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LA formation sur le ren-forcement des capacitésdes responsables des coo-pératives pourrait boos-ter la production agricoleau Gabon. C'est l'un desrésultats attendus dansles prochaines années parle gouvernement et lespartenaires techniques etfinanciers au développe-ment de notre payscomme l'Organisation desnations unies pour ll’agri-culture (Fao), et la Plate-forme des organisationspaysannes d'Afrique cen-trale (Propac).Quatre jours durant, lesdifférents coopérateursont été formés par leconsultant André MarieAfouba sur l'identité, lesvaleurs, les principes etles caractéristiques d'une

coopérative. L'animateura attiré l'attention desleaders des coopérativesafin qu'ils soient à la hau-teur des ambitions, touten ayant à l'esprit les septvaleurs que sont : la priseen charge et la responsa-bilité personnelle, la priseen charge et la responsa-bilité mutuelle, la démo-cratie, l'égalité, l'équité, lasolidarité, l'éthique ou laconduite morale des

membres.En ce qui concerne laprise en charge et la res-ponsabilité personnelle,elle signifie que chaquemembre, loin d'être une"sangsue" dont le seulsouci n'est que de bénéfi-cier des efforts des au-tres, doit contribuer à lavie de la structure. Il doitêtre aussi prêt à assumerses responsabilités parrapport aux missions

qu'on lui confie et vis-à-vis des actes qu'il pose. S'agissant de la prise encharge et de la responsa-bilité mutuelle, les mem-bres d'une coopérativedoivent reconnaître quela solution à leurs pro-blèmes ne dépend ni de lacommunauté, ni de l'État,ni des partenaires tech-niques et financiers, nides ONG, mais avant toutd'eux-mêmes. Les mem-

bres doivent donc être so-lidairement responsablesdes actes posés par leurcoopérative.Pour ce qui est de la dé-mocratie, cette valeur in-tègre l'écoute, le respectde l'autre et de son pointde vue, la tolérance, la re-cherche permanente de laconciliation et l'harmoniedu groupe.En ce qui concerne l'éga-lité, elle tient compte du

fait que tous les membresd'une coopérative ont lesmêmes droits et lesmêmes devoirs au sein deleur organisation com-mune.L'équité, quant à elle, im-plique la justice dans letraitement des membresà différents niveaux.La solidarité, de son côté,prend en compte l'en-traide mutuelle des mem-bres dans la satisfactionde leurs besoins indivi-duels. Tandis que l'éthique setraduit par l'honnêteté, latransparence, la respon-sabilité sociale et l'al-truisme. « C’est sur ces valeurs que
les coopératives sont at-
tendues pour réduire la
dépendance alimentaire
dont les importations se
chiffrent à plus de 364 mil-
liards de nos francs », arappelé un membre de laFAO.

Les responsables des coopératives à l’école du management
Agriculture

J.M.
Libreville/ Gabon

Les coopératives de la Remboué, dans l'Estuaire, sont
les greniers de la banane sur le marché de Libreville.
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Un membre de la coopérative 
exposant du piment.
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Selon le rapport de la
Banque mondiale, la princi-
pale difficulté tient au fait
que les pays d’Afrique sub-
saharienne dépensent
moins, pour leur agricul-
ture, que les autres pays en
développement. En outre,
les sommes allouées à ce
secteur, notamment les
programmes de subven-
tions et de transferts, sont
mal réparties. Elles profitent
essentiellement aux gros
exploitants agricoles, qui
n’en ont pas besoin, et ont
un impact négligeable sur
le secteur agricole en gé-
néral et sur les populations
les plus pauvres.

L’AMÉLIORATION de laproductivité agricole enAfrique subsahariennepermettrait d’augmenterles revenus des agricul-teurs, de réduire le coût dela nourriture et de pro-mouvoir une croissanceéconomique plus générale.C’est ce qu’affirme un nou-veau rapport de la Banquemondiale intitulé « Obtenir
de meilleurs résultats :
priorités en matière de dé-
penses publiques pour les
gains de productivité de
l’agriculture africaine »,qui s’intéresse à la ma-nière dont des dépensespubliques agricoles effi-caces et adaptées aux en-jeux du changementclimatique pourraient toutà la fois faire reculer lapauvreté et transformeren profondeur les écono-mies subsahariennes.« Un secteur agricole dyna-

mique, durable et résilient
est vital pour l’avenir éco-
nomique de l’Afrique subsa-
harienne », souligneMakhtar Diop, vice-prési-dent de la Banque mon-diale pour l’Afrique. « Si
nous voulons réduire signi-
ficativement la pauvreté,
nous devons tout mettre en
œuvre pour stimuler la pro-
ductivité et la compétitivité
de l’agriculture africaine. »Selon le rapport, la princi-pale difficulté tient au faitque les pays d’Afrique sub-saharienne dépensentmoins pour leur agricul-ture que les autres pays endéveloppement. En outre,les sommes allouées à cesecteur, notamment lesprogrammes de subven-tions et de transferts, sontmal réparties. Elles profi-tent essentiellement auxgros exploitants agricoles,qui n’en n’ont pas besoin,et ont un impact négligea-ble sur le secteur agricoleen général et sur les popu-lations les plus pauvres.« Les pays d’Afrique subsa-
harienne n’investissent pas
suffisamment dans des
biens publics à fort rende-
ment économique, notam-

ment dans le développe-
ment et la diffusion de nou-
velles technologies
agricoles, dans le renforce-
ment des mécanismes de
marchés et dans les infra-
structures rurales », dé-plore Aparajita Goyal,économiste principale à laBanque mondiale qui a co-dirigé l’étude. « Des dé-
penses publiques agricoles
plus efficaces et réorientées
vers ce type d’investisse-
ments pourraient amélio-
rer considérablement la
productivité agricole. »Toutes les conditions sontréunies pour avoir uneagriculture plus intensiveen Afrique, estime le rap-port. Les marchés régio-naux sont en plein essor,portés par la démographie,l’urbanisation et l’augmen-tation des revenus, et de-vraient représenter millemilliards de dollars à l’ho-rizon 2030.D’autant plus que les pers-pectives du côté de l’offresont prometteuses et quele continent peut comptersur des ressources abon-dantes pour augmenter laproduction agricole.Le rapport s’appuie sur

des expériences réussiesen Afrique et dans d’autrespays en développementpour réfléchir à la manièrede mieux gérer les dé-penses publiques. En Amé-rique latine et en Asie, lespériodes de forte crois-sance agricole ont été mar-quées par la mise en placede programmes de promo-tion des intrants qui sontparvenus à lever les prin-cipaux obstacles à la pro-ductivité, grâce à desinvestissements intégrésdans les technologies amé-liorées, les services de vul-garisation, la gestion del’eau et du sol et l’établis-sement de liens avec lesmarchés.
ACTIONS• Les paysd’Afrique subsahariennepourraient faire de mêmeet accroître l’impact deleurs investissements ac-tuels en réduisant leurssubventions trop impor-tantes aux engrais, au pro-fit d’autresinvestissements plus per-tinents et complémen-taires. Ces pays doiventréexaminer la conceptionet la mise en œuvre de

leurs programmes de sub-vention tout en axant da-vantage leurs dépensespubliques sur les biens etpolitiques qui offrent unrendement élevé. Celapourrait engendrer desgains de productivité si-gnificatifs. Le rapportidentifie les domaines queles gouvernements afri-cains devraient financeren priorité :Lever les barrières à la dif-fusion de technologiesétrangères et au dévelop-pement de technologiesnationales : les pays auxressources budgétaires li-mitées doivent adopterdes politiques destinées àréduire les barrières à ladiffusion des technologiesétrangères et à encouragerl’investissement privépour développer des tech-nologies nationales.• Investir dans la gouver-nance foncière : Il faudrainvestir massivement pourmettre un terme à la dé-gradation et à l’épuise-ment des sols. Il faudraégalement impérative-ment améliorer la sécuritéfoncière pour pérenniserles gains de productivité.

• Améliorer les services devulgarisation : il faudra en-courager l’adoption systé-matique des technologiesmodernes, en organisantdes séances de communi-cation et d’apprentissageaux exploitants en milieurural. Il faudra égalementaméliorer les activitésaprès récoltes et l’accèsaux marchés, Il est indis-pensable d’investir  dansdes équipements de trans-formation, dans l’accès auxmarchés et dans les infra-structures connexes. Il fau-dra enfin entreprendredes réformes politiquessusceptibles de promou-voir l’agriculture commer-ciale pour transformerl’agriculture africaine.De plus, une meilleure ré-gulation et une réformedes politiques commer-ciales renforceraient l’effi-cacité des dépensespubliques. Les produc-teurs, les laboratoires derecherches agronomes etles entreprises innovantesseront ainsi encouragés àinvestir afin de tirer plei-nement parti des biens pu-blics créés.La transformation del’agriculture africaine nepourra se faire sans un en-semble d’actions coordon-nées en faveur de laproductivité agricole.Faute de réformes, les dé-penses publiques à fortrendement s’avéreraientimproductives, voirecontre-productives.Enfin, une meilleure bud-gétisation permettrait éga-lement d’améliorerl’efficacité des dépensespubliques dans l’agricul-ture et d’accroître la pro-ductivité de ce secteur enAfrique subsaharienne.

L’agriculture peut booster la croissance
Afrique subsaharienne

Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon

La mécanisation du secteur agricole 
est importante pour ....
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... un meilleur rendement de
la production.
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